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ASSEMBLtE NATIONALE
OLBEC

EXTRAIT DE PÉTITION
(Conforme au Règlement)

Je dépose l’extrait d’une pétition adressée à l’Assemblée nationale, signée par
191 pétitionnaires.

Désignation : Citoyens et citoyennes du Québec

Les faits invoqués sont les suivants

CONSIDÉR.4NT QUE l’industrie du bitcoin est extrêmement énergivore. sa consommation
annuelle mondiale d’électricité dépassant déjà vraisemblablement la consommation annuelle
nationale de 150 pays (considérés individuellement):

CONSIDÉRANT QU’Hydro.Québec et d’autres organismes gouvernementaux ou
paragouvernementaux ont des discussions avec des entreprises de cette industrie en vue de leur
création ou établissement au Québec;

ÇONSIDÉRANT QUE bien que la production d’électricité par Hydro-Québec émette peu de gaz à
effet de serre, favoriser des «fermes» ou «mines» de bitcoins avec des tarifs d’électricité réduits
contribuerait néanmoins à l’émergence et au développement mondial de cette industrie:

CONSIDÉRANT Qt:E les surplus actuels d’l-Ivdro.Québec pourraient être mieux utilisés, en
favorisant davantage, au Québec ou ailleurs, le remplacement d’autres sources d’énergie par
l’électricité de source propre:

CONSIDÉRANT QU’Hvdro-Québec et le gouvernement du Québec doivent faire preuve de vision
ci d’exemplarité en matière de réchauffement climatique et poursuivre une réflexion sur le sujet
qui aille au-delà des simples perspectives de gains économiques à court terme;

Et l’intervention réclamée se résume ainsi

Nous. soussignés, demandons au gouvernement du Québec

• d’affirmer que le Québec. en dépit de ses atouts. ne favorise pas le développement de
l’industrie mondiale des cryptomonnaies:

d’inciter ses interlocuteurs et partenaires à suivre cet exemple;

d’adopter un décret enjoignant à Flydro-Québec:

o de ne pas faire de représentations visant la création ou l’établissement au Québec
d’entreprises s’adonnant à des activités liées aux cryptomonnaies;

o de ne pas offrir de tarifs préférentiels d’électricité, ou d’autres formes d’incitatifs,
à des entreprises en vue d’une telle utilisation.

.Je certifie que cet extrait est conforme à l’original de la pétition.

Manon Massé
Députée de Sainte-Marie—Saint-Jacques
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